
PREFECTURE DE LA VENDEE REPUBLIQUE FRANCAISE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
4ème Bureau

A R R E T E n 9i-Dir/i-3
autorisant l’extension de la carrière Les
Lombardières sur le territoire de la commune
de STE FLORENCE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le code minier, notamment son article 106, et la loi
n 70-1 du 2 janvier 1970

VU le décret n 79-1108 du 20 décembre 1979 modifié relatif
aux autorisations de mise en exploitation des carrières, à leur
renouvellement, à leur retrait’et aux renonciations à celles-ci
et notamment son article 23

VU la demande déposée le 30 mars 1990 par Mile Jacqueline
MOUSSET de nationalité française domiciliée aux Lombardières à
STE FLORENCE, agissant en qualité de président directeur général
de la SA carrières MOUSSET, sollicitant l’autorisation de procé
der à l’extension et à l’approfondissement de la carrière des
Lombardières sise sur le territoire des communes de STE FLORENCE
et des ESSARTS

VU les plans et renseignements joints à la demande précitée;

VU les avis exprimés au cours de l’instruction
règiementaire

VU les rapports et propositions de M. le directeur régional
de l’industrie et de la recherche, région des Pays de la Loire

VU l’avis de la commission départementale des carrières dans
sa séance du 18 décembre 1990 ;

Le demandeur entendu

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de
la Vendée

ARRETE

ARTICLE 1er - Les prescriptions du présent arrêté se substituent
à celles des arrêtés préfectoraux

— n° 75—Dir/1—391 du 19 septembre 1975,
- n° 78-Dir/1 231du 1er décembre 1978,

autorisant la société MOUSSET à poursuivre l’exploitation à ciel
ouvert de sa carrière de diorite des Lombardières sur le terri
toire de la commune de STE FLORENCE.

ARTICLE 2 - La SA carrières MOUSSET est autorisée à exploiter à
ciel ouvert une carrière de roches massives (diorites) au lieu
dit “Les Lombardières” sur les territoires des communes de STE
FLORENCE et des ESSARTS.
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Conformément au plan à l’che1le de 1/11000ème de la
demande et dont un exemplaire restera annexa au prisent ar
rete, l’autorisation d’exploiter porte sur les parcelles
cadastrees

* Commune de SAINTE FLORENCE

n°14—15_17p_18_19_23_214_29_
219 — 2511 — 255 — 256 — 257 — 258 — 259 — 260 et 261 , sec
tion ZA d’une superficie totale de 38 ha 47 a 75 ca.

* Commune des ESSARTS :

n0168_182_183_184_185_186_187_
188 section AI d’une superficie totale de 11 lia 3 a 60 ca

soit une superficie totale de 149 lia 51 a 35 ca.

ARTICLE 3 t L’autorisation d’exploiter

- est accordée pour une durée de 30 ans à compter de
la date de notification du present arrete. Elle ne
pourra etre poursuivie au-dela de ce delai qu’en

-L vertu d’une nouvelle autorisation qui devra être
sollicitee au moins six mois avant l’expiration de

la
validité de la presente autorisation,

- est accordée sous réserve des droits des tiers.
Elle n’a d’effet que dans les limites des droits
de propriete du bèneficiaire de la present autori
sation et des contrats de fortage dont il est ti
tulaire,

- ne concerne pas la réalisation des installations
annexes telles que unite de traitement ou stockage
des matériaux, construction de batiment... rele
vant d’autres reglementations (installations clas
sees, permis de construire...)

ARTICLE 4 : sans préjudice de l’observation des lgislatfons
et réglementations applicables ainsi que des mesures parti
culieres de police prescrites ou a prescrire notamment en
application de l’article 84 du code minier, l’exploitation
sera conduite conformèment aux dispositions suivantes

- l’exploitation aiwelfeu en fouille et à sec, avec
utilisation d’exprifs et d’engins mecaniques.
Les materiaux serant traites sur place,

- l’excavation est -lfluite en profondeur au niveau
- 95 mètres, le niveau O etant celui de la R.N.160
de LA ROCHE SUR YON à CHOLET au droit de l’entree
de la carrière.
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— l’emploi des explosifs pour l’abattage devra per
mettre atout moment le respect d’une vitesse ma—
ximumd’ebranlement de 15 mm/s en limite de pro—
priete. Des mesures pourront &tre demandées a la
charge de l’exploitant, pour la verification de
ce parametre

— l’excavation et les fronts d’exploitation seront
limites comme suit

‘—
* parcelle : section ZA n0 15 et33)commune de

SAINTE FLORENCE, cStè Sud, frot-d’exp1oita-
tion a plus de 25 netres de la limite de pro—
priete,

* ensemble des cts des autres parcelles
fronts d’exploitation 10 mitres au moins
des limites du perimetre autorise

— des merlons de protection seront présents ou
lises suivant les dispositions ci-dessous

* merlons présents la date de notification
du présent arrétê

c6t Est, parcelle 249 et cSt Nord par
celles n° 249 - 260 - 14 et 17 commune
de SAINTE FLORENCE, ces menons seront
maintenus en l’état, la vegètation implan
tee sera regulierement entretenue

* menions réaliser après notification du
présent arreté

• ensemble des limites de parcelles cSt
R.N. 160 et dlaissè R.N. 160, realisation
au fur et mesure de la progression de
l’exploitation vers le sud de merlons d’une
hauteur minimum de 5 metTes avec plate forme
en partie haute pour plantations,

• ensemble des autres limites de parcelles
notamment cSt ouest pour celles de la
commune des ESSARTS, realisation au fur
et mesure de la progression de l’exploi
tation de menons d’une hauteur minimum
de 4 mètres et maximum de 8 mètres.

L’ensemble de ces menons sera plants en vgtations
appropriees avec entretien regulier. A cet effet, un acces
au pied des menions cot limite de propnieté sera amenage et
utilisable a tout moment.
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— Le volume des terres et matériaux de découvertes
necessaires a la remise en etat des terrains (90 000 n3) sera
stocke part (en tas specifiques ou sous forme de merlans
pour les anenagements ci-dessus) et conservé jusqu’à la
realisation des operations de remise en état du site. En
aucun cas, les tas de materiaux ou terre de decouvertes
(excedent après realisation des merlons) ne devront depasser
8 metres de hauteur.

— La production annuelle de la carrière n’excdera
pas 1 million de tonnes et ne descendra normalement pas au-
dessous du dixieme de la production maximale dlquee ci—
dessus.

-,L’eploitation de la carrière ne de a pas faire
obstacle a l’ecoulement des eaux de ruissellenent exterieu
res et des cours d’eau. Un reseau de fosses periplieriques
sera mis,en place afin de diminuer les apports d’eau en fond
de carriere, l’exutoire sera le ru du Douet en limite Sud
Est de la carriere.

-Si l’exploitation engendre des abaissements de la
nappe phreatique ayant pour consequence le tarrissement de
puits de riverains, l’exploitant devra aussitot, a sa charge
apporter les mesures compensatoires necessaires (approfon
dissement des puits ou indemnisations correspondantes)

- Les eaux d’exhaure et les eaux servant au lavage
des materiaux seront préalablement decantees dans des bas
sins specifiques avant leur envoi vers le milieu naturel
avec respect d’une teneur maximale en M.E.S. de 100 mg/l et
de 20 mg/l en hydrocarbures totaux (norme NFT 90203).

- Les accès aux endroits dangereux de l’exploitation
seront interdits par une ci8ture efficace. L’ac9es aux - -

stocks, aux bassins de decantation devra aussi etre protege.

- L’entrée principale de la oarrire sera pourvue
d’une barriere fermee aclef en dehors des heures d’exploi
tation ou sera surveillee par un gardiennage permanent.

- L’exploitation de la carrière ne devra pas être
l’origine d’emissions de poussieres susceptibles d’inommo
der le voisinage, de nuire a la sante ou a la securite pub
blique et la production agricole. A cet effet, la S.A.
Carrieres MOUSSET devra disposer d’une installation fixe
d’arrosage des pistes par jets. Cette installations sera
utilisee systematiquernent lors des periodes seclies et sera
presente pour le 31 decembre 1990.

- La,carriere sera exploitee de façon qu’elle ne
puisse etre a l’origine de bruits aeriens susceptibles de
compromettre la sante ou la securite du voisinage ou consti
tuer une gêne pour sa tranquillite. A cet effet, le niveau
sonore maximum en limite de propriete sera de

. . . / . . .



—5—

• 65 dB (A) de 7 h à 20 h
• 60 dB (A) de 6 h à 7 h et de 20 h à 22 h
• 55 dB (A) de 22 h à 6 h

ARTICLE 5 - Sous les mêmes réserves que celles fixées au premier
alinéa de l’article précédent, la remise en état des sols sera
effectuée conformément aux dispositions ci-dessous

- la remise en état consistera à laisser inonder l’excava
tion après avoir taillé les parois maintenues aux distances rè
glementaires par rapport aux chemins publics et terrains rive
rains selon une pente n’excédant pas 70 sur l’horizontale. Les
fronts de taille seront purgés à cet effet

- l’ensemble des menons plantés en périphérie du site d’ex
traction seront conservés

- sur le premier gradin (niveau - 5 m) une banquette rési
duelle sera aménagée avec régalage de stériles et de terres végé
tales sur une épaisseur d’un mètre. Cette banquette sera enher
bée. Dans le cas où cette banquette ne sera pas noyée des planta
tions arbrées seront constituées

- la zone extérieure à l’excavation où sont implantées les
installations de traitement et les stockages verra

* le démontage des installations
* la suppression des aires de stockage de matériaux

avec

scarification de la zone pour recréer une
perméabilité de la frange de matériaux compactés
par le roulage des engins

épandage de la terre végétale et des matériaux
aréniques stockés en menons pour reconstituer
un terrain à structure propice à une remise
progressive en plantations ou végétaux appro
priés

- l’ensemble du chantier devra être débarrassé de tous dé
chets de carrière, ferrailles, objets hétéroclites ou vestiges
d’installations,

- les zones dangereuses seront pourvues d’une clôture solide
et efficace afin d’en interdire l’accès.

ARTICLE 6 - En fin d’exploitation, ou s’il est envisagé d’arrêter
les travaux, et quatre mois avant la fin de la remise en état des
lieux, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d’en
faire la déclaration au préfet dans les conditions fixées par
l’article 36 du décret n 79-1108 du 20 décembre 1979.
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ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera notifié au demandeur. Il sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Un extrait en sera publié aux frais du demandeur, dans un
journal régional ou local diffusé dans tout le département et af
fiché par les soins du maire de STE FLORENCE.

ARTICLE 8 - Ampliation de cet arrêté sera adressée au

- maire de STE FLORENCE,e.s SSA1S
- directeur régional de l’industrie et de la recherche,

région des Pays de la Loire,
- directeur départemental de l’agriculture et de la forêt,
- directeur départemental de l’équipement,
- directeur départemental des affaires sanitaires et sociales,
- chef du service départemental de l’architecture,
- commandant de la 3ème région militaire,
- Mme la déléguée régionale à l’architecture et à l’environ

nement.

ARTICLE 9 - Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée,
le directeur régional de l’industrie et de la recherche, le maire
de la commune de STE FLORENCE, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 09 JAN. 1991
Le préfet

Pour le Pr

i.an-Franç&s BLOC


